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Les relations de l’Ordre avec les 
peuples et les communautés autochtones 

L’Ordre encadre les EPEI autochtones par l’inscription, la 
reconnaissance des diplômes et titres de compétences, les normes 
professionnelles, les processus de traitement des plaintes et les 
exigences en matière d’apprentissage professionnel. Il influence la 
qualité des soins offerts aux enfants et aux familles autochtones grâce 
au Code de déontologie et normes d’exercice, ses lignes directrices 
de pratique et ses avis professionnels portant sur l’obligation de 
signaler les cas de mauvais traitements, les soins tenant compte des 
traumatismes et la sensibilité culturelle.  

L’Ordre collabore directement avec les Nations et communautés 
autochtones, les organismes dirigés par des Autochtones, ainsi 
qu’avec les établissements autochtones qui offrent des programmes 
menant à un diplôme en EPE. Dans le cadre de son mandat, l’Ordre 
peut favoriser la reconnaissance des pédagogies autochtones, de 
l’apprentissage axé sur la terre, de l’immersion linguistique et des 
approches holistiques du développement de l’enfant par ses 
politiques, ses processus d’approbation de programmes et son 
encadrement professionnel. 
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Commission de vérité et de 
réconciliation  : contexte national 

La Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVR) 
a été créée dans le cadre de la Convention de règlement 
relative aux pensionnats indiens afin de documenter l’histoire 
et les répercussions actuelles du système de pensionnats 
sur les Premières Nations, les Inuits et les Métis. Grâce aux 
témoignages des survivants et à des recherches approfondies, 
la CVR a conclu que les pensionnats constituaient un élément 
central d’une politique plus vaste de génocide culturel et a publié 
94 appels à l’action en 2015 pour faire progresser la réconciliation 
dans tous les secteurs de la société canadienne. Ces appels 
à l’action offrent un cadre permettant aux gouvernements, aux 
institutions et aux professionnels de remédier aux effets durables 
des politiques coloniales, et de soutenir les droits, les cultures 
et l’autodétermination des peuples autochtones. Plusieurs de 
ces appels à l’action concernent directement l’éducation de la 
petite enfance, notamment ceux qui portent sur l’accès équitable 
à l’éducation, la prise en charge des systèmes d’éducation par 
les Autochtones, la programmation adaptée à la culture et la 
revitalisation des langues autochtones. Les appels à l’action 
suivants sont particulièrement pertinents au regard du mandat de 
l’Ordre et du secteur de l’éducation de la petite enfance. 
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Appel à l’action Pertinence pour l’éducation de la petite enfance (EPE) et l’Ordre 

Appel à l’action 8 Aborde les inégalités de financement entre les enfants des Premières Nations 
vivant dans les réserves et ceux vivant hors réserve, notamment en ce qui 
concerne l’accès aux programmes d’éducation de la petite enfance. Met en 
lumière les disparités systémiques qui nuisent aux possibilités d’apprentissage 
précoce des enfants autochtones. 

Appel à l’action 9 Préconise la transparence par le biais de rapports annuels sur le financement 
de l’éducation. Pertinent pour la reddition de comptes et la compréhension des 
disparités qui influencent l’accès aux services à l’enfance autochtone et les 
résultats en la matière. 

Appel à l’action 10 Met l’accent sur la prise en charge par les peuples autochtones des 
systèmes d’éducation grâce à une législation élaborée en collaboration 
avec eux. Directement lié à la reconnaissance de l’autorité autochtone en 
matière d’éducation de la petite enfance et au soutien des programmes et 
établissements d’EPE dirigés par des Autochtones. 

Appel à l’action 11 Vise à améliorer l’accès aux études postsecondaires pour les étudiants 
autochtones. Contribue à accroître le nombre d’EPEI autochtones qui intègrent 
la profession et y progressent. 

Appel à l’action 12 Demande l’élaboration de programmes d’EPE adaptés aux réalités culturelles, 
incluant le soutien aux langues et cultures autochtones. Il s’agit de l’appel à 
l’action le plus pertinent pour l’Ordre et le secteur de l’EPE. 

Appel à l’action 23 Réclame une meilleure représentation des Autochtones dans les professions, 
notamment dans le domaine de l’éducation. Pertinent pour soutenir les 
parcours professionnels, le maintien en poste et l’avancement des EPEI 
autochtones au sein de la profession. 

Appel à l’action 24 Exige que les programmes d’éducation incluent l’histoire, les droits et les 
perspectives autochtones. Directement pertinent pour les programmes 
menant à un diplôme en EPE, la formation des éducateurs et les exigences de 
perfectionnement professionnel continu. 

Appel à l’action 57 Requiert la formation des fonctionnaires sur l’histoire et les droits des 
Autochtones. Concerne le personnel de l’Ordre, le conseil et les personnes 
participant à la prise de décisions réglementaires. 

Appel à l’action 62 Préconise l’intégration des savoirs et des méthodes pédagogiques autochtones 
dans les systèmes éducatifs. Pertinent pour la reconnaissance des pédagogies 
autochtones, y compris l’apprentissage axé sur la terre et les approches 
holistiques dans la pratique de l’EPE. 
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Pourquoi la réconciliation est 
essentielle au mandat de l’Ordre 

L’éducation de la petite enfance autochtone s’est longtemps 
appuyée sur les relations, la transmission intergénérationnelle 
du savoir, la langue, une pédagogie axée sur la terre et le 
développement holistique. La colonisation a bouleversé ces 
systèmes par le biais des pensionnats, de la rafle des années 
soixante et de la surreprésentation systémique des enfants 
dans les services de protection de l’enfance. 

En tant qu’organisme de réglementation des éducatrices et 
des éducateurs de la petite enfance, l’Ordre a la responsabilité 
de veiller à ce que ses politiques, ses normes, ses structures 
de gouvernance et ses mécanismes de responsabilisation 
soient conformes aux appels à l’action de la Commission 
de vérité et réconciliation en matière d’éducation de la 
petite enfance. Pour l’Ordre, la réconciliation est à la fois 
réglementaire, relationnelle et systémique. 
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Analyse  : Résumé des efforts de 
réconciliation déployés par l’Ordre à ce jour 

a été menée pour évaluer les efforts actuels de l’Ordre selon trois dimensions : 
symbolique, concrète et systémique. Ce cadre offre une vision globale de la situation 
actuelle de l’Ordre et des mesures supplémentaires nécessaires pour faire progresser 

Réconciliation symbolique 

L’Ordre a pris des mesures concrètes pour reconnaître 
les peuples autochtones, leur histoire et leurs 
perspectives au sein de sa culture organisationnelle 
et de ses communications. Cela comprend la 
reconnaissance continue des territoires autochtones 
lors des réunions du conseil, des comités et du 
personnel, ainsi que lors des événements publics, et 
l’intégration de ces reconnaissances dans les modules 
et webinaires destinés aux membres. 

L’Ordre a également démontré son engagement par 
des initiatives de communication et de sensibilisation, 
notamment des bulletins d’information, des médias 
sociaux et des campagnes menées en parallèle de 
dates importantes, comme le Mois national de l’histoire 
autochtone et la Journée nationale de la vérité et de la 
réconciliation. Les efforts déployés pour faire entendre 
la voix des Autochtones et partager des ressources 
– souvent en partenariat avec des organisations 
autochtones – ont contribué à accroître la visibilité et la 
mobilisation au sein de la profession. 

Bien que ces actions soient importantes pour 
témoigner d’un engagement et sensibiliser l’opinion, 
l’audit indique que leur impact n’est pas mesuré de 
manière constante et qu’il est possible d’approfondir 
leur sens et leur lien avec un changement institutionnel 
plus large. 

Réconciliation substantielle 

l’intégration des perspectives autochtones à la pratique 
professionnelle, à la formation et aux ressources 
destinées aux membres. Cela comprend l’intégration 
des savoirs, des histoires et des approches antiracistes 
autochtones dans les normes, les avis professionnels 
et les lignes directrices de pratique, ainsi que la 
reconnaissance du rôle des guérisseurs autochtones 
dans les processus de formation professionnelle. 

Les efforts de formation et de perfectionnement 
professionnel ont également été importants, avec 
la participation du personnel et des membres à un 
une variété d’occasions d’apprentissage axées sur 
les Autochtones, et d’environ 2000 éducatrices et 
éducateurs et employeurs à des ateliers sur les soins 
tenant compte des traumatismes qui intègrent des 

 

De plus, l’Ordre a renforcé ses liens avec ses 

et ses lignes directrices de pratique. Ces collaborations 

des documents de l’Ordre, témoignant d’une évolution 
vers des pratiques plus adaptées aux réalités 
culturelles et contextualisées. Toutefois, l’audit souligne 
un manque de mécanismes permettant d’évaluer 
comment ces efforts se traduisent concrètement par 
des changements dans les pratiques des EPEI ou en 
termes de résultats pour les enfants, les familles et les 
communautés autochtones. 
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